
Suite à notre 28e assemblée générale 
qui s’est déroulée le 29 octobre der-
nier à l’hôtel des Gouverneurs place 
Dupuis à Montréal , les membres de 
notre Association ont élu un nouveau 
Conseil d’administration. 
Sur la photographie, de gauche à 
droite : , Mathieu Tessier, Alain Kil-
gour, Patrice Lafontaine, Valérie Lan-
dry, Annie Bertrand, Éric Matte et Alain Chénier. 
Lors de l’impression du journal, les postes n’étant pas en-
core distribués, l’attribution des postes sera diffusée dans 
le prochain journal. 
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Le cocktail du vendredi soir 

Ça       
débute au 
lobby de   
la salle du 
congrès 

Ça se 
poursuit 
allègre-
ment 
dans la 
suite 
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L 
es 28 et 29 Octobre dernier a eu lieu notre 28e congrès annuel à l’hôtel 

Gouverneur place Dupuis à Montréal. Celui-ci a, encore une fois, connu 

un franc succès avec une participation de plus de 130 personnes qui sont ve-

nu assister à nos 3 conférences. Le thème de cette année ‘’Réussir en immo-

bilier c’est anticiper les coûts’’ a donner le ton a une journée de formation 

des plus intéressante. Nos trois conférences ont été très dynamique, intéres-

sante et surtout des plus à propos dans le marché immobilier actuel. En effet 

l’économie est toujours un facteur très important dans notre domaine . L’ins-

pection en bâtiment est un incontournable lors de l’achat d’une propriété et 

cette expertise peut fréquemment changer les données d’un évaluateur. Fi-

nalement, la simulation du TAQ reste toujours des plus intéressante, plu-

sieurs d’entre nous ont rarement l’occasion d’assister ou de participer à une 

séance au TAQ, cette simulation nous a très bien démontrée la procédure et 

le rôle que joue chaque intervenant lors d’une contestation . Je profite de 

l’occasion pour remercier tout nos commanditaires qui ont été très généreux 

cette année, les membres du Conseil d’administration qui nous ont permis 

d’avoir une journée pratiquement sans faille et finalement les participants qui 

sont venus en grand nombre et qui ont fait de cette journée un succès. Je re-

mercie aussi les membres de l’ATEFQ qui ont assisté à l’assemblée général 

durant laquelle, une importante décision concernant l’entente avec CNAREA 

a été prise. Cette entente va ouvrir des portes et donnera d’autres possibili-

tés intéressantes à plusieurs d’entre nous qui travaillent dans le domaine pri-

vé. Alors je souhaite à tous une très bonne année et j’espère que nous 

connaitrons autant de succès l’an prochain. 

Éric Matte, président 

Le 28e congrès en bref 
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augmenter son bonus. De toute façon per-
sonne ne regarde. (Voir dérèglementation) 
Les banques trouvent un moyen d’amplifier 
la rapidité de la circulation monétaire en ven-
dant hypothèque, compte à recevoir divers 
etc. sous forme de papier commercial, la 
titrisation. Dans le système américain, la 
banque qui à passé une hypothèque sous 
forme de papier commercial n’est plus res-
ponsable du prêt. Ces titres ont été vendus 
dans le monde entier sans savoir tout le ris-
que qu’ils impliquaient. Donc la suppression 
du Glass Steagall, à permis le développement 
de l’industrie des produits dérivés laquelle a 
diffusé ses métastases dans l’ensemble de 
l’économie. La récession de 2008 à entrainer 
les valeurs immobilières à la baisse qui à leur 
tour ont provoqué la crise financière. 

Par la suite le gouvernement américain à 
tenter d’appliquer les théories Keynésiennes 
pour sortir du pétrin. Malheureusement 
comme les règlements ont été abolis, les 
marché ne réagisse plus comme la théorie 
mais selon leur politique interne ou règne 
toujours « je, me, moi » $ et fourberie. Le 
« spécula-tueurs » ont contourné les réponses 
standards pour obtenir toujours plus de ren-
dement pour augmenter leur bonus. 

Pendant ce temps le Canada est le pays qui 
se tire le mieux de toute cette situation. Cela 
est imputable à un système bancaire solide et 
monolithique comparativement à celui des 
USA. Les règlements ici imposent des bali-
ses qui permettent aux théories keynésiennes 
de fonctionner et de donner au gouvernement 
la possibilité d’intervenir et de prévoir les 
réactions. De plus le marché immobilier est 
dans son ensemble solide et loin de folies de 
nos voisins. Ici la ban-
que demeurant res-
ponsable du prêt hy-
pothécaire, les folies 
américaines ne se sont 
pas appliquer. Donc, 
particulièrement pour 
le Québec, le marché 
immobilier semble à 
l’abri des affres de 
nos voisins du sud. 

Alain Chénier 

La première conférence était celle de Guy 
Mineault, économiste qui abordait la crise 
économique et financière actuelle. Cette 
conférence à débuté lentement, le conféren-
cier surprenant les participants en leur de-
mandant de quoi l’on va parler. La suite à été 
une conférence captivante ou personne ne 
s’est endormi, grâce aux images évoquées 
par les situations cocasses et les mots volon-
tairement déformés à la « SOL ». 

En économie, il y à une récession par décen-
nie et celle-ci dure en général 12 mois. La 
récession se définie comme une baisse du 
PIB pendant six mois consécutif. La dernière 
est survenue en 2008. Alors pourquoi parle-t-
on de crise en 2011. Il s’agit en fait d’une 
crise financière découlant d’un problème de 
liquidité et de confiance. Mais voyons voir 
comment cette crise s’est installée. 

Aux États-Unis, la crise boursière d'octobre 
1929 à engendrer une réponse politique vi-
sant la séparation des métiers bancaires, la 
banque de dépôt et la banque d'investisse-
ment, mais il a finalement été abrogé le 12 
novembre 1999 par le Financial Services 
Modernisation Act, dit Gramm-Leach-Bliley 
Act, juste à temps pour permettre la fusion 
constitutive de Citigroup. Depuis Reagan, la 
politique américaine à toujours été en faveur 
d’une dérèglementation toujours plus grande 
de toute la chose financière. 

En 1994 l’on assiste au début des prêts hypo-
thécaires à risque ou l’on prête jusqu'à 140% 
de la valeur de la propriété mise en garantie. 
L’on se dit que la hausse de la valeur immo-
bilière couvre le risque et la concurrence le 
fera de toute façon. À la même époque, la 
rémunération du secteur financier devient de 
plus en plus tributaire des bonus et commis-
sions. Ici l’aspect « humain » prend de plus 
en plus de signification. Ainsi le « je, me 
moi » ou égo se trouve gonflé en signe de 
dollar, l’étalon de tout, prestige gloire etc. 
L’on devient vorace quitte à tricher pour 
augmenter ses rétributions et donc son égo. 

En 1999, l’on passe à un niveau supérieur du 
marché hypothécaire en prêtant à taux pro-
gressif mais partant à un taux inférieur au 
taux de base. L’on prête à n’importe qui. 
C’est le marché du subprime. En 2001, dans 
le secteur financier et bancaire la rétribution 
en terme de commission au volume devient 
indécente. L’on prend de grand risque pour 

Savoir composer avec les événements perturbateurs 

« pourquoi parle-t-

on de crise en 2011. 

Il s’agit en fait d’une 

crise financière 

découlant d’un 

problème de liquidité 

et de confiance » 
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Nous avons eu l’honneur de recevoir monsieur Albert Arduini président de 
l’Association des inspecteurs du Québec (AIBQ) en tant que conférencier au  
28e congrès annuel de l’ATEFQ. Lors de sa conférence, il a présenté l’ABIQ, 
défini le rôle de l’inspecteur en bâtiment, expliquer en quoi consiste une ins-
pection en bâtiment, parlé de la méthodologie de l’inspecteur en bâtiment et 
des problèmes rencontrés  dans le cadre de leurs fonctions. 

L’AIBQ  existe depuis 1990.  Créer dans le but d’assuré un contrôle de la prati-
que d’inspection préachat en bâtiment et de former un regroupement d’inspec-
teurs, elle a également pour 
mission de soutenir ses 
membres et d’intervenir 
dans le milieu immobilier, 
particulièrement auprès des 
courtiers. 

 Les services d’un inspecteur 
sont principalement retenus 
lors d’une transaction im-
mobilière afin d’éclairé l’a-
cheteur potentiel sur les 
conditions physiques du 
bâtiment convoité. D’ail-
leurs  on retrouve dans la 
promesse d’achat une clause d’inspection. 

 Le mandat d’un inspecteur en bâtiment est d’identifier les éléments dysfonc-
tionnels et de souligner les défauts et vices apparents dans un rapport d’ins-
pection.  Il est important de souligner que l’inspecteur n’est pas responsable 
des vices cachés mais des signes apparents pouvant indiquer leurs présences.  
Leur travail consiste à faire un examen visuel de l’état physique des systèmes 
et des composantes qui sont facilement accessibles. Régi par la Norme pratique 

professionnel, l’inspection exclut l’exa-
men technique exhaustif. Plusieurs limi-
tations et exclusions sont intégrées dans 
le rapport  pour l’inspection préachat. 

Malgré les protections légales des ins-
pecteurs en bâtiments, cette profession 
présent son lot de problèmes dont la 
mauvaise compréhension du processus 
d’inspection et les limitations de celle-ci, 
des assurances élevés dû au taux élevé 
des réclamations et des poursuites pour 
erreurs ou omissions et plus encore. 
Pour plus d’information sur l’ABIQ et 
l’inspection en préachat rendez-vous 
sur le site www.aibq.qc.ca .      
Valérie Landry 

L’inspection préachat 

« l’inspecteur n’est 

pas responsable des 

vices cachés mais 

des signes 

apparents pouvant 

indiquer leurs 

présences. » 
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Le congrès en photos 

Après l’ins-
cription, le 
déjeuner 
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Achalandage 
aux kiosques 
de SMI et du 
CNAREA lors 
des pauses 

Excellent diner 
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Le congrès en photos 

Une partie des 
participants à l’as-
semblée générale. 

Et un cocktail 
de fermeture 
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CANADIAN NATIONAL 

ASSOCIATION of REAL 

ESTATE APPRAISERS 

Box 157, Qualicum Beach, BC V9K 1S7 
Telephone: 888-399-3366     cnarea.ca 

LES MEILLEURS ÉVALUATEURS AU CANADA 
SONT CERTIFIÉS ET RÉGIS PAR LA CNAREA 
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Simulation d’une audience devant le TAQ 
La troisième et dernière conférence 
offerte lors du Congrès fut une si-
mulation d’audition devant le Tribu-
nal Administratif du Québec.  Une 
telle expérience avait déjà eu lieu 
lors d’un congrès précédent mais 
cette fois-ci il s’agit d’une cause 
avec avocats, évaluateurs et deux 
juges.  La mise en scène visait à 
rendre le tout plus divertissant 
qu’une audience normale au TAC 

et on peut dire que ce fut mission accomplie. 

 

En effet, Me Audrey Julie Dallaire, qui 
avait préparé le dossier fictif de la 
contestation, était accompagnée de M. 
Jean-Marc Couture, É.A, pour repré-
senter  le côté municipal. Le moins 
qu’on puisse dire, c’est que ce dernier 
n’a pas hésité à se commettre pour le 
personnage! 

Me Paul Wayland, maintenant un habitué de 
nos congrès, était accompagné de M. Jean-
Pierre Cardin, É.A, pour leur donner la répli-
que dans cette audience. Les participants ont 
illustré la manière de faire (bonne et mau-
vaise) lors d’une contestation d’évaluation mu-
nicipale. Grâce à leur brillante performance, 
nous en avons appris plus sur les étapes qui 
mènent au 
j u g emen t 
ainsi que 
sur le dé-
corum de 
ce Tribu-
nal. Merci à 

l’honorable Louise Bélanger et à l’honorable Guy Gagnon pour leur 
participation et leurs précieux conseils.  
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Commanditaire de la simulation d’une  
audience devant le TAQ 
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C.P. 209, Succursale Youville  

Montréal, Québec, H2P 2V4  

ASSOCIATION DES TECHNICIENS EN 
ÉVALUATION FONCIÈRE DU QUÉBEC 

Messagerie : journal@atefq.ca 

Au service des techniciens depuis 1983 

Retrouvez-nous sur le 

Web! 

ATEFQ.CA 

 J     
O   
Y   F 
E   Ê 
U  T   
S   E 
E   S 
S 


